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Questions orales

d'avoir un emploi et une existence agréable et d'assurer le
bien-être de leurs enfants.

Nous cherchons simplement à assurer une répartition adéqua-
te des avantages, mais cela dépasse totalement l'entendement
des députés réformistes.

[Français]

LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

M. Gilles Duceppe (Laurier-Sainte-Marie, BQ): Mon-
sieur le Président, dans son énoncé de politique étrangère, le
gouvernement s'est engagé à se rapprocher de l'objectif de 0,7 p.
100 du PNB consacré à l'aide internationale. Or, dans son dernier
Budget, il a décrété des coupures de 1,3 milliard sur trois ans. Le
résultat net: le Canada consacrera moins de 0,29 p. 100 de son
PNB à l'aide humanitaire, abaissant son aide à des niveaux
jamais atteints depuis les années 1960.

Comment le ministre des Affaires étrangères peut-il justifier
la décision de son gouvernement de couper dans l'aide alimentai-
re aux populations les plus pauvres de la planète, et ce dans des
proportions qui vont bien au-delà de la moyenne de réduction
effectuée dans le dernier Budget, alors qu'il efface au même
moment des dettes de 800 millions de dollars à des pays moins
nécessiteux?

L'hon. André Ouellet (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, je pense que les remarques de
l'honorable député sont tout à fait véridiques quant à la nécessité
de diminuer temporairement les dépenses que nous consacrons à
l'aide au développement international.

Par ailleurs, l'honorable député est tout à fait dans l'erreur
lorsqu'il conclut que l'aide alimentaire sera coupée, parce qu'il
lit un document qui ne donne qu'une impression partielle des
sommes d'argent qui sont consacrées à l'aide alimentaire, soit
par des efforts que le gouvernement fait à l'intérieur d'organis-
mes multilatéraux ou encore par des programmes d'aide bilaté-
raux. À cet égard, je peux assurer l'honorable député que les
efforts dans le domaine de l'aide alimentaire demeureront très
importants.

M. Gilles Duceppe (Laurier-Sainte-Marie, BQ): Mon-
sieur le Président, j'ai lu le Budget de son collègue le ministre
des Finances. Doit-on comprendre que l'ampleur des coupures
dans le budget de l'aide aux populations les plus pauvres de la
planète découle directement des orientations de la nouvelle poli-
tique étrangère qui privilégie d'abord et avant tout le commerce
au détriment des intérêts des pays les plus démunis de cette
planète?
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L'hon. André Ouellet (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Non, monsieur le Président. Il est évident que le député
n'y croit même pas, puisqu'il s'étouffe en parlant.

[Traduction]

LE TRAVAIL

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au ministre des Transports.

La situation actuelle dans les chemins de fer pourrait facile-
ment dégénérer en une grève ou en un lock-out national. Cela
aurait des effets immédiats et dévastateurs sur l'économie cana-
dienne.

Quand le ministre agira-t-il en présentant une loi de retour au
travail?

[Français]

L'hon. Lucienne Robillard (ministre du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, oui, il y a présentement des difficultés au
niveau des relations de travail dans le secteur des chemins de fer.
Mais j'ai été heureuse d'apprendre que le Canadien Pacifique a
conclu une entente de principe avec trois de ses syndicats qui
représentent près de 3 000 employés, en regard d'une augmenta-
tion de salaire, d'une modification au niveau de la sécurité
d'emploi et des avantages sociaux. Cette entente devrait être
soumise pour ratification.

Alors, j'ose espérer que c'est le début d'ententes entre la
partie patronale et la partie syndicale. Il est nettement prématu-
ré, à ce stade-ci, de parler d'une législation.

[Traduction]

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, les agriculteurs canadiens viennent tout juste d'être dure-
ment touchés par le budget et sont disposés à encaisser le coup si
le gouvernement s'engage à les aider à acheminer leurs produits
sur le marché.

Ils aimeraient bien savoir si le gouvernement est prêt à présen-
ter un projet de loi de retour au travail le plus tôt possible pour
leur venir un peu en aide après les avoir si durement frappés.

[Français]

L'hon. Lucienne Robillard (ministre du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, nous respectons le Code canadien du
travail et nous encourageons les parties à vraiment négocier et à
en arriver à une entente, ce qui ne veut pas dire que nous ne
suivons pas la situation de très près. Nous espérons que les
parties elles-mêmes vont négocier et conclure une entente. C'est
l'orientation du gouvernement actuel.

LE SYSTÈME D'APPROVISIONNEMENT SANGUIN

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse à la ministre de la Santé.

Depuis qu'elle est en poste, à chacune de nos questions sur le
système sanguin au Canada, la ministre ne cesse de répéter que
nous disposons du meilleur système au monde. Or, des faits
viennent constamment remettre en question les propos de la
ministre quant à la qualité réelle du système.

Comment la ministre peut-elle affirmer que nous disposons
du meilleur système d'approvisionnement sanguin au monde,
alors que dans un geste sans précédent, la Croix-Rouge vient de
suspendre le directeur du centre de Québec, après que ce centre
ait échoué à l'inspection de Santé Canada?
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